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Evaluation des diplômes 

Masters – Vague E 

Evaluation réalisée en 2013-2014 

 

Académie : Versailles 

Etablissement déposant : Université d’Evry-Val-d’Essonne - UEVE 

 

Académie : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) au niveau de la mention : /  

 

Mention : Finance 

Domaine : Droit, économie, gestion 

Demande n° S3MA150007611 

 

 

Périmètre de la formation 

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Université d’Evry-Val-d’Essonne

 Délocalisation(s) : / 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

Présentation de la mention 

La mention Finance destine les étudiants à être cadres dans les grandes banques de financement et 

d’investissement. Elle s’articule autour d’une première année de master (M1) et de deux spécialités de deuxième 

année (M2) : Banque et finance et Gestion des risques et des actifs. La première est assez généraliste et prépare à 

différents types de métiers : chargés d’affaires entreprises, sales (c’est-à-dire vendeurs de produits financiers 

sophistiqués), originateurs (c’est-à-dire créateurs de produits financiers sophistiqués), analystes crédit. La seconde 

spécialité est plus spécifique. Elle prépare les étudiants à la gestion des risques et à la gestion des actifs, donc à des 

métiers tels que gestionnaires d’actifs, concepteurs d’outils de mesure et de gestion des risques. La formation 

dispensée dans cette seconde spécialité est plus quantitative. La mention s’appuie sur le centre de recherche EPEE 

(Etudes des Politiques Economiques), et plus précisément sur son axe finance.  

 

Synthèse de l’évaluation 

 Appréciation globale :  

L’objectif professionnel de la mention est de former des cadres à même de travailler en banque 

d’investissement et de financement, en siège de banques de réseau et dans le domaine de l’assurance (originateur, 
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sales, valorisation d’actifs, chargé d’affaire grandes entreprises, analyste crédit, gestionnaire actif/passif). Les 

frontières entre les deux spécialités sont plus floues. La spécialité Banque et finance forme des spécialistes du 

financement des organisations. La spécialité Gestion des risques et des actifs est plus spécialisée. 

La mention est centrée sur des connaissances en finance et en techniques quantitatives. Ce second aspect est 

particulièrement important pour la spécialité Gestion des Risques et des Actifs. La première année porte sur les 

fondamentaux de la finance (finance d’entreprise, finance de marché et gestion bancaire) et des méthodes 

quantitatives nécessaires pour appréhender la finance. La professionnalisation intervient essentiellement en M2. La 

spécialité Gestion des risques et des actifs est plus spécialisée et donne de manière plus approfondie des 

connaissances en mesure du risque, en stratégie de gestion des risques et en gestion des actifs. Si le dossier présente 

de manière détaillée les connaissances acquises, il reste plus évasif sur les compétences. Cependant celles-ci sont 

clairement présentées dans les fiches RNCP. 

La formation débute par un M1 totalement commun pour tous les étudiants de la mention. Le M1 est tout à fait 

cohérent avec les deux spécialités de M2 en termes d’apports pédagogiques. Aucune pré-spécialisation n’est offerte 

en M1, ce que l’on peut sans doute un peu regretter, car les étudiants semblent en conséquence devoir se fonder sur 

leur intuition pour choisir leur spécialité. De plus, cela crée un passage du théorique au professionnel assez brutal. 

Ceci est accentué par le fait que le M1 est dépourvu de cours visant à offrir aux étudiants des compétences 

préprofessionnelles, en dépit des six heures prévues en « Recherche de stage » et les projets tutorés, mais on ne sait 

en quoi consiste ni l’un ni l’autre. De plus, le stage n’est pas obligatoire en M1, ce qui semble dommageable pour leur 

professionnalisation. Un stage de six mois est obligatoire pour valider le M2. Une structure commune à toute 

l’Université d’Evry-Val-d’Essonne (UEVE) aide les étudiants dans leur démarche de recherche de stage. Ceci semble 

positif. Cependant, la politique de stage et de projet n’est pas explicitée, sur ce point le dossier est vide. On ne sait rien 

du suivi des étudiants, il n’y a ni fiche d’évaluation du stagiaire en entreprise ni fiche de notation du stage et de la 

soutenance, pas de trace d’un fichier d’entreprises ou de stages…  

Cependant, l’aspect théorique du M1 lui permet de donner à tous les étudiants des bases solides en économie, 

en finance et en techniques quantitatives. On peut également regretter le nombre réduit d’éléments constitutifs 

(trois éléments constitutifs par semestre) et un nombre limité de cours (10 cours au premier semestre, sept cours au 

second), lié au volume horaire important de chacun d’eux (33 heures de cours magistraux plus 16,5 heures de travaux 

dirigés, soit 48,5 heures par matière). Cela empêche la présence d’autres disciplines : si les enseignements garantissent 

l’atteinte d’un haut niveau en finance, on peut regretter l’absence de cours de culture générale en gestion et en droit 

que tout cadre devrait posséder, notamment concernant la stratégie d’entreprise, les systèmes d’information, le 

contrôle de gestion, le droit de l’entreprise et des marchés financiers, la fiscalité. Cela empêche également 

d’introduire des compétences préprofessionnelles et ne serait-ce qu’un début de pré-spécialisation, Enfin, cela 

provoque un décalage entre le premier semestre et le deuxième semestre, le premier prévoyant 300 heures de 

présentiel, et le second uniquement 200. Cependant, Le M1 prévoit un élément constitutif d’anglais (24 heures) au 

premier semestre et un autre au second semestre ainsi qu’un cours d’« approfondissement de langue ». Cet intitulé 

n’est pas très explicite. Il est indiqué LV2 (on pense à l’allemand et à l’espagnol, mais sans certitude) puis TOEIC 

(Test of English for International Communication : test reconnu internationalement), ce qui ramène à l’anglais, ce 

n’est pas clair. Mais la présence, au total, de 66 heures de langue en M1 est un point positif. Les étudiants peuvent 

passer le TOEIC (coût pris en charge par la formation). Le M1 ne prévoit pas d’autres enseignements transversaux en 

dehors des langues. De plus, Les étudiants de la mention peuvent passer certaines qualifications professionnelles s’ils 

le souhaitent (Certification AMF, Bloomberg Aptitude Test, Thomson Reuters Eikon). Ils ne bénéficient pas de 

préparation particulière (on imagine que le contenu des cours les y prépare), mais la formation prend en charge 

l’inscription à la qualification. De plus, si dans la spécialité Banque et finance, le nombre d’intervenants 

professionnels est très élevé, il paraît un peu faible dans la spécialité Gestion des risques et des actifs, nuisant sans 

doute à l’acquisition de compétences préprofessionnelles.  

La mutualisation des cours est totale en M1. En M2, il n’y en a pas entre les deux spécialités, mais quelques 

mutualisations existent entre le master Gestion des risques et des actifs et la spécialité (M2) Ingénierie financière de 

l’Université d’Evry-Val-d’Essonne (mention Ingénierie mathématique). 

Le dossier ne dit rien d’une quelconque adaptation aux étudiants ayant des contraintes particulières. Le M1 ne 

semble pas ouvert à la formation continue, au niveau des M2 le nombre de dossiers de candidature en formation continue 

reste marginal face aux dossiers en formation initiale.  

Le master est destiné aux étudiants provenant de licences économie et gestion. Le M1 est accessible sur titre 

pour les étudiants de la licence Economie et gestion, parcours Economie et finance de l’UEVE. Les autres étudiants 

sont sélectionnés sur dossier. Nous disposons de peu d’informations sur la provenance des étudiants. Est-ce le signe d’un 

manque d’ouverture ? Les critères d’admission ne sont pas explicités, et malgré un grand nombre de candidatures, les admis 

sur dossier sont peu nombreux avec de plus une évolution négative au niveau des inscriptions. Le ciblage semble donc 

effectivement étroit. Cela est d’autant plus surprenant que les effectifs du M1 restent modestes et le taux d’échec élevé 
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pour un master. On peut donc regretter le manque d’ouverture de la mention, qui pourrait envisager des étudiants 

provenant par exemple de licence Administration économique et sociale (AES) ou Mathématiques appliquées aux 

sciences sociales (MASS).  

Une sélection est effectuée à l’entrée du M2. Là encore le processus d’admission n’est pas développé. « Des 

entretiens collectifs peuvent être organisés » : le principe de la sélection n’est donc pas homogène ? Les apports extérieurs 

sont très importants, ils dominent largement. La déperdition entre le M1 et les M2 est donc importante, ce qui est 

problématique. Dans le meilleur des cas 45 % des inscrits en M1 poursuivent en M2. L’origine de ses apports extérieurs est 

assez variée : les écoles partenaires, d’autres universités (on ne sait pas quels M1 sont privilégiés), des écoles de 

commerce et des écoles d’ingénieurs. En effet, de manière positive pour la formation, deux écoles sont partenaires 

de la formation : l’Ecole Polytechnique féminine et TELECOM école de management. Une convention existe avec 

l’Ecole Nationale d’Assurances (ENASS, institut du Centre national des arts et métiers (CNAM)).  

Aucun dispositif de mise à niveau ne semble exister, alors que l’on peut penser que les étudiants d’écoles de 

commerce doivent avoir des lacunes en économie et en techniques quantitatives, et les étudiants en école 

d’ingénieurs des lacunes en économie et en finance. De façon générale, les étudiants issus du master ont atteint un 

niveau de connaissance en finance et techniques quantitatives que les extérieurs, qui représentent la majorité des 

étudiants, ont très peu de chance d’avoir atteint. N’est-ce pas ce qui explique le taux d’échec élevé en M2 (entre 23 et 

33 %) ? 

Nous ne disposons pas d’informations concernant le positionnement de l’offre de formation au sein de 

l’établissement, ni son positionnement dans l’environnement régional. On se doute cependant que cette formation est 

exposée à la concurrence des masters de finance des universités parisiennes. L’adossement à la recherche semble 

insuffisant et n’est pas développé dans le dossier. Visiblement, la mention (en tout cas, le M2 Banque et finance avec 

certitude) s’appuie sur le centre de recherche EPEE qui n’est riche que de deux enseignants-chercheurs en finance.   

L’adossement aux milieux socio-professionnels semble assez faible. Le seul côté positif est la présence 

d’intervenants extérieurs professionnels et de PAST (Professeurs associés). Mais on ne sait pas si les professionnels 

sont associés à la définition des maquettes et au pilotage de la mention. Aucun lien avec des banques ou des 

institutions financières n’est évoqué. 

Aucune relation internationale ni aucun échange formel ne semblent exister (le dossier est à peu près vide sur 

ce point). Mais des liens informels ont été tissés avec des établissements supérieurs du Maroc et d’Algérie.  

Le nombre de dossiers de candidature est élevé et les taux de sélection le sont aussi. De ce point de vue, la 

formation est attractive. On a déjà souligné la faiblesse des effectifs en M1 (il accueille autour de 45 étudiants, ce qui 

est assez réduit), et tous les étudiants ne sont pas présents. L’année 2011/2012 a connu une chute de 40 % des 

effectifs, ce qui est inquiétant, mais aucun élément ne vient expliquer ce fait dans le dossier. Les étudiants 

proviennent majoritairement de la licence Economie et gestion de l’UEVE. Peu d’étudiants viennent de l’extérieur (et 

leur part décroît dans le temps). Les résultats de l’enquête de satisfaction ne sont pas développés. Autres éléments 

de doute : on ne sait pas si le master attire des étudiants d’origines géographiques variées et de nombreux admis ne 

confirment pas. En M2, la spécialité Banque et finance compte environ 30 étudiants et la spécialité Gestion des 

risques et des actifs environ 25, ce qui semble montrer une belle attractivité (le taux de sélection à l’entrée des M2 

est de 10 %). 75 % des étudiants proviennent du M1. En M2 également, il y a un problème d’absence aux examens qu’il 

faudrait résoudre.    

Le taux de réussite en M1 peut paraître raisonnable (75 %), mais si on considère que la sélectivité est réelle à 

l’entrée du master celui-ci devient assez élevé. Le taux d’échec en M2 est trop élevé (environ 25 % également). Le 

redoublement s’explique parfois par un stage tardif. Les taux d’insertion sont assez bons, cependant ils se dégradent 

(cf. spécialités), ce que l’on peut sans doute en partie expliquer par la mauvaise santé du secteur bancaire et 

financier. Les salaires à l’embauche sont assez élevés, de l’ordre de 35000 euros annuels. 

L’organisation de l’équipe est bien structurée avec un responsable mention, un directeur des études, des 

responsables pédagogiques pour chaque année, un directeur des études et un responsable des relations entreprises. Il 

est dommage que l’on ne sache rien du rôle et de l’action de ce dernier. La mention dispose d’un secrétariat. La 

mention est portée par un professeur de sciences économiques dont les thèmes ne sont que connexes à la finance (il 

est dans l’axe macroéconomie de l’EPEE). Il est également responsable du M2 Banque et finance. La responsable de la 

spécialité Gestion des risques et des actifs est maître de conférences, spécialisée en finance. Par contre, la 

responsable du M1 n’est pas du tout spécialiste de finance. L’équipe pédagogique de M1 est presque exclusivement 

composée d’enseignants-chercheurs, et intègre bien les membres de l’EPEE. C’est cohérent avec la maquette, mais 

conformément à notre remarque sur l’absence de compétences préprofessionnelles en M1, il serait sans doute 

judicieux d’accroître le nombre d’interventions de professionnels en M1. A contrario, ils sont très nombreux en M2 

Banque et finance (12 pour cinq enseignants-chercheurs, et ils sont tous de haut niveau). Peut-être un rééquilibrage 
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entre le M1 et le M2 serait-il souhaitable ? Le nombre d’intervenants professionnels en M2 Gestion des risques et des 

actifs est assez faible (trois, dont deux PAST). Il serait souhaitable de l’accroître, et peut-être d’alléger un peu la 

part d’enseignements fournie par la responsable de cette spécialité dans la mention, qui, du coup, dépend sans doute 

trop d’elle et de l’autre responsable de spécialité (ceci est très certainement lié au poids faible de la finance au sein 

de l’EPEE).  

Il est regrettable que tous les enseignants-chercheurs soient issus de la section 05 (économie), à part un maître 

de conférences en 06 (gestion). Le caractère multidisciplinaire des compétences à acquérir pour exercer les métiers 

visés fait qu’on s’attend à des enseignants-chercheurs en 06 (gestion), en 01 (droit privé), en 02 (droit public) ou en 

26 (mathématiques appliquées) et 27 (informatique).  

Aucun conseil de perfectionnement ne semble avoir été mis en place, et l’on ne sait rien du suivi des étudiants. Les 

étudiants évaluent chaque enseignement de manière anonyme avant chaque examen. Cette évaluation donne lieu à 

une discussion au sein de l’équipe pédagogique. Cette transparence peut sembler positive, et on aurait aimé savoir si 

elle conduit à plus d’efficacité que la discrétion qui est habituellement de mise. L’encadrement de stage par le tuteur 

universitaire est également évalué par les étudiants, ce qui est original et semble une bonne idée. Une enquête 

auprès des étudiants a également été mise en place par l’université. Les résultats ont été transmis au Conseil des 

études et de la vie universitaire (CEVU). Les recommandations émises par l’AERES lors de l’évaluation précédente ont 

été en partie suivies, puisque la spécialité qui posait problème a été déplacée dans une autre mention. Cependant, le 

suivi professionnel des étudiants reste perfectible, et aucun lien vers l’international n’est vraiment été tissé. Une 

procédure d’auto-évaluation a été mise en place par l’université lors de l’élaboration des nouvelles maquettes, mais 

nous ne disposons pas des résultats. 

Enfin, le dossier est insuffisamment étayé. Si certains tableaux sont intéressants, très clairs et on dispose 

d’informations utiles à l’évaluation, il manque des éléments comme l’auto-évaluation, le positionnement de la 

mention, un descriptif des éléments constitutifs, ou l’annexe descriptive au diplôme. 

 Points forts :  

 Une mention cohérente en termes pédagogiques et de débouchés professionnels. 

 Des débouchés professionnels de qualité et une bonne insertion des étudiants. 

 Des intervenants professionnels de qualité. 

 Un M1 en harmonie avec les deux M2. 

 Points faibles :  

 Information manquantes pour l’évaluation. 

 Absence d’enseignements en droit et gestion. 

 Pas de pré-spécialisation et de préprofessionnalisation en M1. 

 Une différenciation pas assez nette en termes de débouchés professionnels et de compétences pratiques 

entre les deux spécialités. 

 Un centre de recherche contenant insuffisamment de membres spécialisés en finance. 

 Un nombre d’intervenants extérieurs professionnels un peu insuffisant, en M1 et en M2 Gestion des 

risques et des actifs. 

 Absence de conseil de perfectionnement. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Un dossier mieux étayé aurait été utile à l’évaluation. On devrait introduire des enseignements en gestion et 

droit, ce qui serait profitable aux étudiants : stratégie, systèmes d’information, contrôle de gestion, fiscalité, droit de 

l’entreprise et des marchés financiers. Mettre en place un conseil de perfectionnement qui étudiera le 

positionnement dans le contexte socio-économique permettrait d’améliorer la formation. Rééquilibrer les masters 1 

et 2 concernant enseignements professionnels et fondamentaux théoriques et rendre obligatoire le stage de master 1 

amélioreraient également la professionnalisation des étudiants.  
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Evaluation par spécialité 

 

Banque et finance  

 Périmètre de la spécialité : 

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Université d’Evry-Val-d’Essonne 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) au niveau de la spécialité : /  

Délocalisation(s) : /  

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité : 

La spécialité Banque et finance est relativement généraliste, et son objectif professionnel est large. Cette 

spécialité vise à former des cadres à même de travailler dans les banques (a priori surtout les banques 

d’investissement et de financement, mais aussi les banques commerciales) pour le financement des grandes 

entreprises, des collectivités locales et des organismes publics. Les principaux métiers visés sont donc chargés 

d’affaires (entreprises ou collectivités locales), analystes crédit et gestionnaires de risque.  

 Appréciation : 

L’objectif de la spécialité est de former des « cadres financiers généralistes ». La liste des activités est très 

large, elle dépasse les seules activités de financement des organisations (privées ou publiques).  

Les compétences attendues sont donc des compétences en termes de finance d’entreprise, de finance de 

marché et de gestion bancaire. Les unités d’enseignement restent très centrées sur la finance de marché et les 

matières telles que comptabilité, analyse financière, finance d’entreprise semblent trop faibles. L’objectif 

généraliste souffre ici de ce manque ainsi que du manque de compétences en droit, fiscalité et gestion. Sans doute 

faudrait-il rééquilibrer en réduisant les enseignements théoriques en économie et en développant ces aspects. 

Egalement certaines compétences techniques enseignées en M1 sont-elles utiles pour cette spécialité ? Une pré-

spécialisation au second semestre du M1 serait ici fort appréciable.  

Les unités d’enseignement sont assez complètes, et nombreuses (20). L’idée de proposer des cours nombreux 

et à faible volume horaire permet aux étudiants d’acquérir de nombreuses compétences. On peut apprécier la 

structuration des unités d’enseignement en enseignements socles, fondamentaux et d’approfondissement. 

Malheureusement, la liste des unités d’enseignement est fournie sans véritable description. Un stage obligatoire de 

quatre à six mois valide la formation. Les missions données en exemple sont cohérentes avec les objectifs de la 

spécialité. 

La formation professionnelle semble assez bien assurée par l’intervention de professionnels extérieurs, et par 

l’existence d’un stage. On peut cependant regretter l’absence d’évaluation ou d’enseignement un peu moins scolaires 

(projets tutorés ou travail en groupe par exemple). Des certifications complémentaires sont possibles (cf. éléments 

donnés pour la mention). Le passage du TOEIC (Test of English for International Communication) est obligatoire. 

La formation n’est pas proposée en alternance, l’ouverture à la formation continue est théoriquement possible 

(quelques cas), cependant dans la réalité rien n’est fait pour ce type de public. Enfin, la spécialité ne propose pas 

d’échanges internationaux. Le nombre d’inscrits est assez stable, et tout à fait satisfaisant (de 20 à 25 étudiants). Le 

nombre de dossiers de candidature est élevé. Le M2 attire des étudiants de l’extérieur, d’autres M1 de l’Université 

d’Evry-Val-d’Essonne, d’écoles de commerce et de masters étrangers. Le M2 semble attractif, même s’il n’attire pas 

d’étudiants de M1 d’autres universités françaises. Une double diplomation a été mise en place avec Télécom Ecole de 

Management, permettant aux étudiants de cette école de réaliser leur troisième année au sein de ce M2.  



 

6 

Des enquêtes d’insertion sont menées annuellement. L’insertion professionnelle des étudiants a l’air assez 

bonne. Les salaires à l’embauche sont bons, les métiers cités sont en adéquation avec les objectifs de la spécialité. 

Les taux d’insertion sont bons jusqu’en 2010/2011 (environ 85 %), ils se dégradent brusquement sur la dernière 

promotion enquêtée, sept étudiants en recherche d’emplois sur 24 diplômés soit près de 30 %, à surveiller et étudier : 

est-ce la manifestation de la crise ? Les taux d’échec restent relativement élevés (entre 22 % et 33 %) pour un M2 

aussi sélectif. 

La spécialité est dirigée par un professeur en section 05 (économie), dont les thématiques de recherche ne 

sont pas principalement en finance. L’équipe pédagogique des enseignants-chercheurs est exclusivement en section 

05 (économie), ce qui est regrettable. Mais en revanche, elle s’appuie relativement bien sur l’EPEE en dépit de son 

nombre limité de chercheurs en finance. Aucune information n’est apportée sur l’existence de jury de 

perfectionnement ou sur l’évaluation des enseignements par les étudiants. 

 Points forts :  

 Une formation en accord avec les débouchés professionnels visés. 

 Des salaires à l’embauche intéressants. 

 Une bonne attractivité auprès des étudiants. 

 Points faibles :  

 Une équipe pédagogique d’enseignants-chercheurs mono-disciplinaires et insuffisamment spécialisés en 

finance. 

 Des enseignements pas assez ouverts aux aspects autres que purement financiers. 

 Un pilotage de spécialité perfectible, notamment avec la mise en place d’un conseil de 

perfectionnement. 

 Un dossier peu approfondi.  

 Recommandations pour l’établissement : 

Ajouter des compétences en droit, gestion et fiscalité améliorerait les connaissances des étudiants. 

Rééquilibrer les enseignements théoriques et professionnels entre le M1 et le M2 et prévoir une pré-spécialisation au 

niveau du M1 permettraient une meilleure professionnalisation. Mettre en place un conseil de perfectionnement 

améliorerait la formation. Enfin, il conviendrait de fournir un dossier plus étoffé.  
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Gestion des risques et des actifs 

 Périmètre de la spécialité : 

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Université d’Evry-Val-d’Essonne 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) au niveau de la spécialité : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité : 

La spécialité Gestion des risques et des actifs a pour objectif de former des cadres spécialisés pour les banques 

de financement et d’investissement, mais également les compagnies d’assurance et les sociétés de gestion d’actifs. 

Les étudiants se doivent d’acquérir les techniques quantitatives indispensables à l’évaluation et à la gestion des 

risques, ainsi qu’à l’évaluation et à la gestion des actifs. Les métiers visés sont ceux de gérants de fonds, 

gestionnaires d’actifs, mais également les métiers visant à élaborer des outils de contrôle, de mesure et de gestion 

des risques.  

 Appréciation : 

La spécialité vise à former des gestionnaires d’actifs, des gérants de fonds, mais également des gestionnaires 

de risque (conception d’outils de contrôle ou de mesure de performance des risques pris par exemple). Les 

employeurs visés sont donc des banques de marché, des assurances et des gestionnaires d’actifs. L’objectif de la 

formation est bien ciblé, et précis. 

Une double compétence en gestion des risques et en gestion d’actifs est donnée aux étudiants. Les étudiants 

cumulent donc des compétences en finance quantitative et des compétences en informatique. On peut regretter une 

absence de compétence en gestion financière, analyse financière, déontologie et réglementation financière ; mais 

également fiscalité.  

Une mutualisation des cours est réalisée avec la spécialité M2 Ingénierie financière de la mention Ingénierie 

mathématique. Les enseignements constitutifs sont assez nombreux, ce qui permet aux étudiants d’acquérir de 

nombreuses compétences, en lien avec les objectifs professionnels. La politique de stage est présentée 

sommairement mais les missions données en exemple sont cohérentes avec les objectifs de la spécialité. 

La formation professionnelle est assurée par l’intervention de professionnels extérieurs, mais sans doute 

insuffisamment nombreux, et par l’existence d’un stage. On peut regretter l’absence d’évaluation ou d’enseignement 

un peu moins scolaires (projets tutorés ou travail en groupe par exemple). Les étudiants doivent obligatoirement 

passer la certification Thomson Reuters Eikon, ainsi que le TOEIC. La formation n’est pas proposée en alternance, 

l’ouverture à la formation continue est théoriquement possible (quelques cas), cependant dans la réalité rien n’est 

fait pour ce type de public. Enfin, on peut regretter l’absence de relations avec des banques ou des universités 

étrangères. 

Une double diplomation a été mise en place avec Télécom Ecole de Management, permettant aux étudiants de 

cette école de réaliser leur troisième année au sein de ce M2. Une double diplomation a existé également avec l’Ecole 

Polytechnique Féminine, mais sans succès ; elle a donc été arrêtée. Une double diplomation est en train de se créer, 

avec l’Ecole Nationale d’Informatique pour l’Industrie et l’Entreprise. Enfin, une convention d’échange avec l’Ecole 

Nationale d’Assurance se met en place. Le nombre de dossiers de candidature est élevé et le nombre d’étudiants 

inscrits est tout à fait honorable (environ 25) ; le taux de réussite est satisfaisant. Les échanges cités plus haut 

permettent d’accroître l’attractivité du M2, qui recrute du coup beaucoup à l’extérieur de l’Université d’Evry-Val-

d’Essonne : écoles d’ingénieur, de commerce et M1 d’autres universités françaises. 

Des enquêtes sur l’insertion professionnelle des étudiants sont menées annuellement. L’insertion a l’air assez 

bonne : 70 % environ des étudiants ont un emploi dans les  six mois. On aurait aimé plus de détails. Les postes des 

candidats correspondent bien aux objectifs professionnels du diplôme. Les salaires à l’embauche sont bons, les 
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métiers cités sont en adéquation avec les objectifs de la spécialité. Les taux d’insertion sont bons mêmes s’ils 

affichent un fléchissement sans doute dû à la crise. Les taux d’échec restent relativement élevés (entre 24 % et 32 %) 

pour un M2 aussi sélectif.  

L’équipe pédagogique paraît trop peu nombreuse : sept personnes pour 18 éléments constitutifs. De plus, le 

nombre d’intervenants professionnels semble trop faible. Compte tenu du caractère quantitatif de la formation, on 

peut s’étonner de l’absence d’enseignants-chercheurs des sections 26 (mathématiques appliquées) et 27 

(informatique). On peut également regretter l’absence d’enseignants-chercheurs des sections 06 (gestion) et 01 (droit 

privé). Enfin, aucune information n’est apportée sur l’existence de conseil de perfectionnement ou sur l’évaluation 

des enseignements par les étudiants. 

 Points forts :  

 Des débouchés professionnels intéressants, en lien avec l’enseignement divulgué. 

 Un positionnement professionnel assez original. 

 Une formation attractive. 

 Points faibles :  

 Une équipe pédagogique trop resserrée, trop mono-disciplinaire, et contenant insuffisamment 

d’intervenants professionnels. 

 Des enseignements pas assez ouverts aux aspects autres que purement financiers. 

 Un pilotage de spécialité perfectible, notamment avec la mise en place d’un conseil de 

perfectionnement. 

 Un dossier peu approfondi. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Ajouter des compétences en droit, gestion et fiscalité améliorerait les connaissances des étudiants. Enrichir 

l’équipe pédagogique, trop concentrée autour d’un nombre réduit d’enseignants-chercheurs, rendrait la formation 

moins dépendante de son équipe actuelle. Accroître le nombre d’intervenants professionnels permettrait un meilleure 

professionnalisation. Mettre en place un conseil de perfectionnement améliorerait la formation. Enfin, il conviendrait 

de fournir un dossier plus étoffé.  

 



 

Observations de l’établissement 

 










